Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de février 2013

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant le niveau sonore des véhicules à moteur

1.
Rapporteur: Miroslav OUZKÝ (CRE/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0435/2012 / P7_TA(2013)0041

3.
Date d'adoption de la résolution: 6 février 2013

4.
Objet: niveau sonore des véhicules à moteur

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0409(COD)

6.
Base juridique: article 294 et article 114 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission:

La Commission peut, sur le principe, accepter un grand nombre (45) des 61 amendements votés par le Parlement européen. Tel est notamment le cas lorsque les amendements clarifient la proposition de la Commission, alignent le texte sur les normes internationales (règlement n° 51 de la CEE-ONU), maintiennent l'objectif général de réduction du bruit et actualisent la formulation pour l'adapter à la convention d'entente sur la délégation de pouvoir à la Commission (actes délégués).

Les valeurs limites proposées sont généralement moins sévères que celles contenues dans la proposition de la Commission, et la procédure d'essai (moins stricte) a été assouplie. Les valeurs limites sont beaucoup moins contraignantes pour les véhicules utilitaires (autobus et camions) et les voitures de sport mais, pour les voitures classiques et les camionnettes, elles restent équivalentes à celles proposées par la Commission. Un autre amendement a été adopté rendant obligatoire le montage d'un système AVAS (système d'avertissement acoustique du véhicule) sur les véhicules électriques-hybrides pour informer les piétons de l'approche à faible vitesse d'un véhicule de ce type (la proposition de la Commission prévoyait un montage volontaire). Dans sa résolution, le Parlement européen a également introduit un étiquetage du bruit des véhicules à moteur et une nouvelle classification des véhicules. Les amendements apportés au calendrier sont marginaux et coïncident pour l'essentiel avec la proposition de la Commission.
Les amendements pouvant être acceptés sont les suivants:
Une plus grande flexibilité est accordée aux constructeurs pour la procédure d'essai (annexe II):

Amendement 61: résultats des essais arrondis au nombre entier le plus proche (neutre).

Amendements 53 et 54: nouveau site d'essai «ISO 10844:2011», avec une période de transition de 5 ans (dispositions plus strictes que celles proposées par la Commission).

Amendement 32: exemptions de l'application de certaines dispositions pour les petits véhicules de catégorie N1 (moins de 600 cc) (dispositions moins strictes que celles proposées par la Commission, presque aucun véhicule n'est concerné dans l'UE).

Valeurs limites (annexe III – amendement 61)

La réorganisation de la classification par catégorie proposée par le Parlement européen peut être acceptée. Les valeurs limites proposées pour les voitures classiques et les camionnettes sont équivalentes à celles proposées par la Commission et peuvent donc être acceptées.

Une seule étape (6 ans pour les nouveaux types de véhicules – 8 ans pour l'immatriculation) au lieu de 2 étapes proposées par la Commission (première étape après 2 ans et dernière étape après 5 à 7 ans) (dispositions légèrement moins sévères que celles contenues dans la proposition de la Commission).

Les limites de bruit finales sont équivalentes à celles proposées par la Commission pour les voitures classiques (catégorie M1) et les petites camionnettes (catégorie N1).

Montage obligatoire d'un système AVAS (système d'avertissement acoustique du véhicule) sur les véhicules électriques

Le montage de ce type de système, utilisé pour informer les piétons de l'approche à faible vitesse d'un véhicule électrique, a été rendu obligatoire (amendement 66) mais soumis à une analyse d'impact qui sera réalisée par la Commission (un an après l'entrée en vigueur du règlement).

Étiquetage

Amendement 36: obligation d'afficher le niveau de bruit au point de vente; la base juridique de cette exigence doit toutefois être confirmée.

Délégation de pouvoir à la Commission

Amendements 41 à 46: délégation de pouvoir à la Commission pour une période de 5 ans (prorogation tacite) en vue de modifier les dispositions des annexes, sauf celles concernant les valeurs limites de bruit (annexe III).

Plusieurs amendements ne peuvent toutefois pas être acceptés à ce stade.

Amendements «hors champ» ou amendements incohérents/source de confusion
Beaucoup de ces amendements concernent la technique législative: soit ils ne concernent pas la proposition de la Commission mais d'autres textes juridiques relatifs, par exemple, aux exigences en matière de routes (ex.: amendements 4, 6, 21 et 37), soit ils prévoient l'ajout de nouveaux considérants n'ayant trait à aucun article mais contenant des déclarations politiques (ex.: amendements 2, 10, 12, 16, 19, 25 et 37). Par ailleurs, certains amendements ne sont pas cohérents avec d'autres amendements proposés ou sont source de confusion en ce qui concerne les obligations des constructeurs (ex.: amendements 47 et 48).

Valeurs limites pour les camions, les autobus et les voitures de sport (annexe III – amendement 61)

L'amendement 61 prévoit l'assouplissement des valeurs limites pour les voitures de catégorie super sport (+ 4/5 dB/proposition de la Commission = 3 fois le niveau de la Commission) pour les voitures de sport. Par ailleurs, pour les véhicules utilitaires, il est proposé entre +1 et +3 dB/proposition de la Commission (N.B.: c'est-à-dire statu quo/situation actuelle). L'impact de cet amendement sur ces catégories de véhicules devra être examiné de façon plus approfondie parallèlement aux lacunes éventuelles de la méthode d'essai.
Lacunes éventuelles de la méthode d'essai (annexe II)
Les valeurs d'accélération lors des essais proposées par le Parlement européen (amendements 50 et 56) s'écartent de la proposition de la Commission et des normes internationales (règlement n° 51 de la CEE-ONU), ce qui pourrait poser des difficultés lors des débats avec nos partenaires internationaux: des valeurs d'accélération plus faibles sont proposées que celles proposées par la Commission et la CEE-ONU (2 m/s2 et 4 m/s2 au lieu de 3 m/s2 et 5 m/s2). Cela pourrait également donner lieu à des lacunes supplémentaires dans les essais sur les voitures de sport.

L'amendement 52 prévoit par ailleurs une tolérance supplémentaire en ce qui concerne la conformité de la production: 1 dB (valeurs limites moins sévères que celles proposées par la Commission).

Il y a lieu d'évaluer l'effet cumulé de ces amendements sur la procédure d'essai. Il convient toutefois de noter que des amendements similaires sont proposés par le Conseil.

AVAS (système d'avertissement acoustique du véhicule)

Compte tenu de l'évolution de la technologie et des débats toujours en cours concernant les normes internationales (CEE-ONU), la Commission souhaite, à ce stade, éviter les exigences ayant une incidence trop restrictive sur la conception (amendement 59).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l'intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: lors d'une réunion qui a eu lieu le 28 février 2013, la présidence irlandaise et le rapporteur du Parlement européen ont convenu qu'une adoption rapide est souhaitable. Par ailleurs, compte tenu des positions initiales des États membres au sein du groupe de travail du Conseil, tout indique l'existence de convergences de vues entre les deux colégislateurs sur la base d'une partie substantielle du rapport tel qu'adopté par le Parlement européen en session plénière.

